



[image: 001]





Table des Matières

Page de Titre

Table des Matières

Page de Copyright

du même auteur

Dédicace

Préambule




TITRE I - Fondements 
 de l'Union européenne




TITRE II - Objectifs 
 de l'Union européenne




TITRE III - Compétences 
 DE l'UNION EUROPéENNE




TITRE IV - Actes 
 DE l'UNION EUROPéENNE




TITRE V - LES INSTITUTIONS 
 DE l'UNION EUROPéENNE

chapitre I - LE PRÉSIDENT DE l'UNION EUROPÉENNE

Article 26 – Nomination

Article 27 – Fonctions

Article 28 – Déchéance

Article 29 – Vacance

CHAPITRE II - LE CONSEIL EUROPÉEN

Article 30 – Composition

Article 31 – Pouvoirs

Article 32 – Fonctionnement

chapitre iii - LE GOUVERNEMENT DE l'UNION EUROPÉeNNE

Article 33

Article 34 – Nomination

Article 35 – Fonctions

Article 36 – Composition

Article 37 – Fonctionnement

Article 38 – Pouvoirs

Article 39 – Les Comités

Article 40 – Composition

Article 41 – Fonctions

Article 42 – Haut représentant

Article 43 – Démission

Article 44– Fonctionnement

Article 45 – Censure

chapitre iv - LE PARLEMENT EUROPÉEN

Article 46 – Pouvoirs

Article 47 – Composition

Article 48 – Partis politiques européens

Article 49 – Vote

Article 50 – Organisation

Article 51 – Fonctionnement

Article 52 – Dissolution

chapitre v - Le Conseil des Parlements nationaux

Article 53 – Composition

Article 54 – Organisation

Article 55 – Fonctions

chapitre vi - La Cour de justice et le Tribunal 
 de l'Union européenne

Article 56

Article 57 – Composition

Article 58 – Compétences

1. Compétences générales

2. Compétences spéciales

Article 59 – Compétences du Tribunal de l'Union

Article 60 – Procédure

CHAPITRE VII - LE PROCUREUR DE l'UNION EUROPéENNE

Article 61 – Nomination

Article 62 – Fonctions

CHAPITRE VIII - LA COUR DES coMPTES 
 DE l'UNION EUROPéENNE

Article 63 – Composition

Article 64 – Fonctions

CHAPITRE IX - Le médiateur de l'Union européenne

Article 65 – Nomination

Article 66 – Fonctions




TITRE VI - LES COMITéS CONSUltATIFS




TITRE VII - LES COOPÉRatIONS RENFORCÉES




TITRE VIII - DISPOSITIONS FINANCIèRES




TITRE IX - MODIFICATIONS DE LA COMPOSITION ET DE la Constitution DE l'UNION EUROPÉENNE




TITRE X - DISPOSITIONS DIVERSES

LA CHARTE 
 DES DROITS FONDAMENTAUX

chapitre i

chapitre ii

chapitre iii

chapitre iv

chapitre v

chapitre vi

chapitre vii

ANNEXE A

ANNEXE B

remerciements




© Librairie Arthème Fayard, 2002.

978-2-213-64241-3




du même auteur


L'Exécution, Grasset, 1973 ; Fayard, 1998.


Condorcet (en collaboration avec Élisabeth Badinter), Fayard, 1988.


Libres et égaux… L'Émancipation des Juifs, 1789-1791, Fayard, 1989.


Une autre justice (collectif), Fayard, 1989.


La Prison républicaine, Fayard, 1992.


C. 3.3, précédé de Oscar Wilde ou l'Injustice, Actes Sud Théâtre, 1995.


Un antisémitisme ordinaire, Fayard, 1997.


L'Abolition, Fayard, 2000.




A Esther et Zaccarie, qui seront des citoyens européens








J'aime les constitutions. Toute constitution est à la fois un instrument politique, une architecture juridique, un moment historique et une œux dessein que j'emploie ce terme –, j'éprouve les mêmes plaisirs que Stendhal à la lecture du Code civil. Je ne reprends jamais sans émotion la première phrase de la Déclaration des Droits de l'homme et du citoyen du 26 août 1789, placée en tête de notre première Constitution de 1791, qui résonne comme l'ouverture du Don Juan de Mozart. Écoutons, à deux siècles de distance, les accents superbes de Mirabeau : « Les représentants du peuple français, constitués en Assemblée nationale, considérant que l'ignorance, l'oubli ou le mépris des droits de l'homme sont les seules causes des malheurs publics et de la corruption des gouvernements ont résolu d'exposer, dans une déclaration solennelle, les droits naturels, inaliénables et sacrés de l'homme, afin que cette déclaration, constamment présente à tous les membres du corps social, leur rappelle sans cesse leurs droits et leurs devoirs. » Et, comme l'art ne connaît point de patrie, je m'émerveille à la lecture du préambule, en une phrase, de la Constitution des États-Unis du 17 septembre 1787 : « Nous, le peuple des États-Unis, en vue de former une union plus parfaite, d'établir la justice, d'assurer la tranquillité intérieure, de pourvoir à la défense commune, de développer le bien-être général et d'assurer les bienfaits de la liberté à nous-mêmes et à nos descendants, édictons et instaurons la présente Constitution pour les États-Unis ». Chers pères fondateurs, enfants d'outre-Atlantique du siècle des Lumières, votre œuvre a survécu aux temps qui l'ont vue naître. Il n'est pas un homme de liberté qui ne vous salue comme des maîtres. Vous êtes au constitutionnalisme ce que Bach est à la musique : des géants.







Qu'il existe en effet un art du constitutionnalisme, avec ses exigences, ses audaces et ses échecs, l'amateur averti le sait bien. Certaines constitutions défient le temps, comme celle des États- Unis, ou celle, monarchique, de la Suède de 1809. Elles unissent la vision politique d'avenir, la précision des mécanismes institutionnels et la rigueur du style. D'autres, les plus nombreuses, ne méritent que l'oubli où l'Histoire les a ensevelies. Ainsi celle du Directoire, le 5 fructidor an III, cumule, dans un alliage de plomb, la longueur des dispositions (trois cent soixante dix-sept articles) et la pesanteur de l'expression. Et que dire de la Constitution de l'URSS de 1936, chef-d'œuvre du cynisme stalinien, dont l'énoncé des droits des citoyens, au temps des procès de Moscou et du goulag, n'avait rien à envier aux démocraties occidentales ! Le pire rejoint ainsi le meilleur dans l'histoire constitutionnelle.

La France, à cet égard, offre une richesse sans pareille. En deux siècles, les États-Unis ont connu une seule Constitution et vingt-cinq amendements. Pendant la même période, de 1787 à 1987, les Français ont vécu sous trois monarchies, deux empires, cinq républiques, usé treize constitutions et d'innombrables amendements. Produit d'une histoire traversée de désastres et de révolutions, le constitutionnalisme est devenu en France un art national. A la moindre crise politique, on évoque l'urgence de changer la constitution, voire de changer de République.

Au long des années, ma passion pour le constitutionnalisme ne s'est pas démentie. Comment pourrait-il en être autrement pour quiconque aime le droit et s'intéresse à la vie politique ? Les constituants n'obéissent pas, tant s'en faut, à la seule raison juridique. Les rapports de forces, la conjoncture et les ambitions personnelles commandent souvent aux choix institutionnels. On sait ce que la Troisième République doit aux convictions monarchistes de la majorité de l'Assemblée nationale de 1871. A travers les dispositions d'une constitution, l'historien décèle la trace des conflits politiques qui l'ont engendrée.

L'art constitutionnel n'en a pas moins ses exigences. Une constitution n'est pas un règlement de police. Elle ne peut se borner à énoncer une série de prescriptions. Une constitution est l'expression d'une certaine conception du pouvoir politique qui trouve sa légitimité dans des principes fondateurs. Sous l'Ancien Régime, le roi est souverain absolu parce que choisi par Dieu pour gouverner son peuple. Avec la Révolution, le peuple lui-même devient souverain. Et la démocratie demeure, à travers ses formes diverses, le gouvernement du peuple, par le peuple, pour le peuple. Formule souveraine s'il en est, qui peut s'exprimer dans des institutions différentes. La République peut être fédérale, comme en Alle- magne, ou unitaire, comme en France. Elle peut même revêtir, comme en Angleterre ou en Espagne, une forme monarchique, sans pour autant trahir son essence : la souveraineté du peuple s'exprimant dans le libre choix, par des élections régulières, de ses dirigeants politiques. Elle peut aussi, dans l'agencement de ses pouvoirs, s'affirmer parlementaire, comme dans la plupart des États européens, ou présidentielle, comme aux États- Unis, ou encore mixte, comme en France. Elle peut recourir largement au référendum populaire, comme en Suisse, ou l'ignorer, comme en Allemagne. La capacité d'invention, la recherche de solutions nouvelles sont donc la marque du bon ingénieur constitutionnel. En effet, c'est bien une machinerie institutionnelle qu'il lui faut créer. Son art est un art appliqué. La Constitution qu'il élabore doit répondre à une double exigence : respecter les principes fondateurs, satisfaire aux besoins de la société qu'elle régit. A défaut, si bien agencée soit-elle, sa machine ne sera jamais qu'un machin.







C'est bien, hélas, le cas du système institutionnel actuel de l'Union européenne. Loin de moi la pensée de diminuer les mérites des pères fondateurs de l'Europe ! Ils avaient du génie politique, unissant une vision de l'avenir, une foi inébranlable dans la justesse de leur cause, et une grande habileté à la servir. Tout partisan de l'Europe ressent gratitude et admiration à l'égard de Jean Monnet, Robert Schuman, Alcide de Gasperi, Paul-Henri Spaak, Konrad Adenauer. Du marché commun à l'acte unique et à l'Union européenne, d'autres grands Européens ont suivi leurs traces. Ainsi François Mitterrand, Helmut Kohl et Jacques Delors ont grandement servi la cause européenne. Mais son succès même, l'extension à quinze États d'une communauté conçue pour six, la transformation de l'Europe engendrée par l'effondrement du communisme et la chute du mur de Berlin, la naissance de l'euro, l'élargissement programmé aux États de l'Europe centrale et orientale, tous ces facteurs positifs de la construction européenne ont rendu inefficaces les institutions européennes et obsolète la méthode de Jean Monnet. L'heure n'est plus aux compromis institutionnels interminablement négociés entre États, sans vision directrice, aux traités que l'on entreprend de modifier à peine mis en œuvre et dont la ratification s'avère toujours plus difficile.
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